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    Introduction


    Guy Baudelle et Danielle Charles-Le Bihan


    La politique de cohésion économique, sociale et territoriale de l’Union européenne, qui reste la première en termes budgétaires avec 34 % du budget total de l’UE pour le cycle de programmation pluriannuelle 2014-2020, apparaît aujourd’hui comme l’une des plus symboliques par ses incidences sur la structuration de l’espace européen.


    Le présent ouvrage analyse les effets de cette politique sur le développement régional ainsi que son impact sur la décentralisation, à la suite d’un colloque organisé par le Centre d’excellence Jean Monnet de Rennes. Cette manifestation placée sous le signe de la pluridisciplinarité a proposé, à travers des communications transversales et thématiques et dans une table ronde, des regards croisés de représentants de la Commission européenne et de l’État, d’élus régionaux et locaux, de chercheurs CNRS et d’universitaires français autour de deux grandes questions : les effets de la politique de cohésion sur le développement régional, d’une part, et sur la décentralisation au profit des régions d’autre part.


    Ce volume reprend et prolonge ces deux thématiques, porteuses d’enjeux scientifiques pratiques.


    Les effets de la politique de cohésion sur le développement régional sont abordés dans une perspective de bilan et d’évaluation. Le questionnement est somme toute classique mais il a pris tout son sens au moment de la clôture d’une phase de programmation pluriannuelle (2007-2013) et de la mise en place la nouvelle politique de cohésion économique sociale et territoriale, dans un nouveau contexte juridique (l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne), économique, budgétaire et politique.


    Les travaux consacrés à la gouvernance, au discours de la politique de cohésion, à son impact, à son évaluation, à son rôle éventuel de vecteur de la décentralisation témoignent de l’utilité d’une approche pluridisciplinaire, au prisme de différentes sciences sociales, proposant des champs d’études territoriaux et des angles d’approche très diversifiés.


    La régionalisation sort-elle renforcée de ce nouveau contexte ? Dans le cadre rénové du traité de Lisbonne (subsidiarité, cohésion territoriale, autonomie locale...), la politique de cohésion promeut « la Région » comme cadre de programmation des politiques territorialisées. Elle développe une mise en œuvre décentralisée dans le cadre d’une gouvernance multiniveaux et favorise une appropriation de ses objectifs et de ses méthodes par les acteurs de terrain (encourageant l’initiative locale et le débat public), ce qui devrait rapprocher l’Europe du citoyen.


    Elle encourage la coopération territoriale et transfrontière ayant vocation au rapprochement entre peuples, acteurs territoriaux et citoyens. Cependant, les analyses contradictoires sont multiples, qui pointent notamment le déficit démocratique et le caractère technocratique des procédures et mettent l’accent sur la faiblesse des moyens disponibles (Baudelle, 2016).


    Les régions françaises sont particulièrement impliquées dans ces évolutions et ce débat avec la réforme introduite par la loi MAPAM (Modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 2014) faisant de la Région la principale autorité de gestion et de paiement. Selon l’article 78 de cette loi, à leur demande, l’État confie aux régions ou, le cas échéant, pour des programmes opérationnels interrégionaux, à des groupements d’intérêt public mis en place par plusieurs régions, tout ou partie de la gestion des programmes européens, soit en qualité d’autorité de gestion, soit par délégation de gestion.


    Avec la loi NOTRe du 7 août 2015 portant la Nouvelle organisation territoriale de la République, la Région est « la collectivité territoriale responsable, sur son territoire, de la définition des orientations en matière de développement économique » (article 1). Elle a compétence pour élaborer un schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation. Ce schéma définit les orientations en matière d’aides aux entreprises, de soutien à l’internationalisation et d’aides à l’investissement immobilier et à l’innovation des entreprises, ainsi que les orientations relatives à l’attractivité du territoire régional (article 2).


    La politique de cohésion économique, sociale et territoriale suscite des interrogations quant à sa délimitation ; elle fait l’objet d’interprétations diverses allant d’une conception de politique spécifique (voire isolée de l’UE) à une optique extensive où elle cible l’ensemble des politiques visant la cohésion territoriale, à la recherche d’une politique d’aménagement du territoire de l’UE (même si cette compétence n’est pas expressément consacrée par les traités).


    Elle est désormais intégrée aux autres politiques de l’UE, que ce soit comme « plaque tournante de ces autres politiques » (S. Leclerc), ou en s’articulant avec les autres politiques comme la PAC (N.-J. Brehon) ou encore en complément d’autres politiques comme l’environnement (G. Desmoulin). L’un des éléments clés du cycle 2014-2020 est l’articulation de la programmation de la politique de cohésion avec les autres politiques, au regard de la stratégie Europe 2020, de la gouvernance économique et du semestre européen (C. Mancel-Blanchard). La politique de cohésion dans son entièreté est orientée vers la réalisation des objectifs de la stratégie visant « une croissance intelligente, soutenable et inclusive ».


    La notion de cohésion territoriale introduite dans le traité de Lisbonne recouvre, selon Jean Peyrony (2013), deux aspects fondamentaux :


    – une forte dimension d’équité territoriale avec 81,5 % du cofinancement européen aux États et régions de la cohésion, 16 % aux autres régions et 2,5 % à l’objectif de coopération territoriale ; la cohésion s’adresse aux individus et aux territoires les plus fragiles ;


    – une politique de développement (et non de péréquation ou de redistribution). : la cohésion vise en même temps l’efficacité puisqu’elle prépare les territoires et les individus à prendre part au marché unique.


    Les interrogations de la première partie : « La fabrique de la politique de cohésion » participent à la fois du bilan (J.-F. Drevet) et de la reconstitution à ce jour de « l’approche territorialisée » de cette politique dans une dynamique historique et aussi prospective (E. Évrard). La cohésion territoriale peut-elle être appréhendée comme un moteur et/ou un vecteur de la délocalisation de la gouvernance au profit des collectivités territoriales ou de la société civile ? (J. Lemaître) ? Dans ce contexte, « une vision partagée des bases conceptuelles du domaine de l’aménagement européen du territoire est-elle concevable » (F. Santamaria) ? Le discours sur les Eurorégions exprimé notamment par la Commission européenne s’appuyant sur l’histoire pour activer et réactiver une relation privilégiée avec les régions frontalières, permet-il d’envisager un nouveau modèle d’entreprise transfrontalière qui permettrait de se libérer des normes nationales jugées trop contraignantes (M.-H. Hermand) ?


    Dans une perspective régionale une évaluation peut-elle être tentée de l’impact de cette politique de cohésion (deuxième partie : « Évaluer l’impact de la politique de cohésion »), tant du point de vue économique social et territorial et de ses effets sur la construction européenne que sur les régions elles-mêmes pour envisager les perspectives de la période 2014-2020 ?


    Une étude de deux pays a priori opposés en termes d’intégration européenne et de culture politique et aménagiste nationales (les Pays-Bas et la Turquie) permet-elle de conclure à l’absence de lien entre construction européenne – en particulier la politique de cohésion – et décentralisation régionale ? On observe une régionalisation sans européanisation du côté de la Turquie (pays candidat) et une européanisation sans régionalisation du côté des Pays-Bas (pays fondateur de l’UE), ce qui amène à s’interroger sur la responsabilité de l’UE dans les éventuelles réformes territoriales en faveur des régions observables dans les États membres ou candidats (G. Baudelle et B. Montabone).


    De même, en tant que nouvelles modalités de découpage de l’espace européen, on peut se demander dans quelle mesure les macrorégions, envisagées selon une approche géographique, sont porteuses d’innovation spatiale dans la manière de décliner la cohésion territoriale et de gérer et de développer le territoire européen à moins qu’elles ne reproduisent un modèle classique de contrôle du territoire à la manière de l’État-Nation (E. Boulineau).


    L’Union européenne, qui a développé une culture d’évaluation, traduit les objectifs de la politique de cohésion en indicateurs quantifiés pour la plupart. N’éprouve-t-elle pas, néanmoins, en dépit de ces indicateurs, des difficultés pour mesurer l’impact combiné des fonds structurels ? La mesure du comportement territorial du FSE (rarement appréhendé de cette manière), en France dans le Grand Ouest, cherchant à identifier, à analyser, tester même l’existence d’une différenciation territoriale du FSE et à en tracer les perspectives dans le contexte de la nouvelle programmation 2014-2020 est-elle concluante (M. Baslé) ?


    Dans une perspective d’étude de la transversalité géographique de la politique de cohésion, l’Espace baltique est perçu comme un laboratoire pour de nouvelles pratiques communautaires en raison de la dynamique des réseaux qu’il développe (dont le réseau des municipalités riveraines). Cette transgression des frontières de l’UE dans le cadre de la coopération territoriale (sont ainsi concernées la Biélorussie et la Russie) conduit à s’interroger sur les limites spatiales de cette politique (N. Escach).


    La même question se pose au sujet des instruments de la politique de cohésion 2014-2020 prenant en compte la situation spécifique des régions ultrapériphériques pour assurer leur « développement durable ». Les dispositifs relatifs aux groupements européens de coopération territoriale (GECT) sont-ils, à ce titre, des vecteurs de développement durable pour les RUP (D. Perrot et I. Vestris) ?


    L’impact institutionnel de la politique de cohésion sur les régions se manifeste-t-il en tant qu’accélérateur ou vecteur de décentralisation, voire en tant que « laboratoire de gouvernance multi-niveaux » ? Cet impact, sans forcément affaiblir le rôle de l’État mais contribuant à redéfinir sa place, permet-il d’envisager des gains perceptibles en termes de gouvernance et de cohésion régionale, inter-régionale, transnationale ou transfrontière ? C’est l’objet de la troisième partie : « La politique de cohésion, un vecteur de décentralisation ».


    La démarche consistant à définir des territoires fonctionnels, pertinente pour développer des stratégies endogènes de développement, suscite des interrogations lorsqu’il s’agit de l’appliquer au FSE, à l’exemple de la France hésitant entre la compétence de l’État et celle d’institutions régionales et locales (F. Michéa). Parallèlement, l’étude des enjeux et des perspectives de la décentralisation des fonds européens en France montre que « le mouvement de régionalisation et celui d’européanisation s’autoalimentent à la recherche d’une plus grande efficacité de l’action publique ». On peut se demander si la gouvernance multi-niveaux qui en découle, fondée sur la responsabilité financière des régions, est porteuse d’une responsabilité politique (N. Rubio).


    La coopération territoriale transfrontière qui est le deuxième objectif de la politique de cohésion avec seulement 3,77 % de l’allocation budgétaire, mais une forte importance symbolique, propose avec le GECT un instrument institutionnel souple réformé en 2014, véritable laboratoire de la gouvernance multi-niveaux d’un territoire transfrontalier. Cet instrument permet-il de tester la portée décentralisatrice de la politique de cohésion (D. Charles-Le Bihan) ?


    La crise de 2008-2009 et l’endettement excessif de certains États membres ont cependant conduit l’UE à formuler des demandes en matière de réorganisation territoriale. La réforme territoriale et celle des finances locales menées au Portugal en 2012-2014 en vue de renforcer les capacités des collectivités de base par la réduction du nombre de paroisses, la fusion des communes et la coopération intercommunale s’expliquent par le souci de réaliser des économies (d’échelle) pour satisfaire les exigences communautaires d’ajustement économique et financier mais aussi de promouvoir la cohésion territoriale en conformité avec l’accord de partenariat portugais avec la Commission. Peut-on affirmer, au regard du cas portugais, que la politique de cohésion favorise et renforce la participation des entités régionales et infrarégionales à la gestion d’une partie importante des affaires publiques (A. Neves) ?


    La réforme instaurant une collectivité territoriale de Martinique (CTM) n’est pas la simple fusion du Département et de la Région, mais un levier de gouvernance en faveur d’un développement économique cohérent, en mesure de mobiliser les fonds européens au service de l’emploi, de la croissance et de l’inclusion sociale. À ce titre, peut-on affirmer que « les outre-mer sont de véritables laboratoires d’expérimentation institutionnelle et juridique » et que la gestion des fonds européens en particulier constituera pour la CTM « un vrai enjeu de la gouvernance voire un défi de l’innovation » (K. Galy) ?


    Les attentes et les perspectives des acteurs se sont exprimées dans les échanges au sein de la table ronde du colloque (quatrième partie : « Attentes et perspectives des acteurs »). Les contributions et les débats mettent en évidence les indices d’appropriation de la politique de cohésion par les régions, même si le cadre européen est de plus en plus contraignant (partenariat, contractualisation...). Les nouveaux instruments de la politique de cohésion sont analysés comme autant de facteurs d’une nouvelle gouvernance au sein de l’Union européenne.
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    Histoire de la politique régionale de l’Union européenne


    Jean-François Drevet


    La mise en place d’une politique européenne de réduction des disparités régionales, appelée successivement politique régionale, politique structurelle ou politique de cohésion, n’était nullement acquise à l’avance et n’est pas garantie pour l’avenir. Au niveau communautaire comme au niveau national, combattre les écarts de développement par une politique ad hoc, discriminatoire par nature, ne va pas de soi.


    Au deuxième rang après la politique agricole, cette politique utilise environ un tiers du budget communautaire. Elle résulte d’un long cheminement méthodologique et d’un débat entre les États membres, qui ont reconnu la nécessité d’exercer de cette manière la solidarité communautaire, à condition qu’elle soit efficace et donc limitée dans le temps. Construite par étapes entre 1975 et 1988, appliquée avec succès depuis cette date dans les États membres méditerranéens, la politique régionale contribue maintenant au rattrapage des pays d’Europe centrale. Par ailleurs, elle est observée favorablement par les grands pays émergents (Chine, Brésil, Inde), où le développement économique accentue les tensions sociales et régionales.


    L’évolution de cette politique peut se résumer en quatre phases : l’imagination (des origines à 1984), la réforme (1985-1988), la prolifération (1989-1999) et la consolidation (depuis 2000).


    Dans la phase d’imagination, malgré un contexte politique défavorable, mais avec une remarquable continuité de vues, la Commission construit peu à peu une politique. Dès la fin des années 1970, comme l’attestent ses documents de travail, ses bases théoriques sont établies. En se heurtant constamment aux réticences et aux oppositions des États membres, elle augmente progressivement sa marge d’action dans le cadre encore restreint du FEDER, avec des moyens humains et budgétaires limités. Grâce aux travaux d’études et de statistiques, son projet se précise avec les années 1980, bien que la première expérience de programmation des actions soit marquée par une mise en œuvre décevante. Les responsabilités sont partagées : ni la Commission, ni les États membres ne sont alors de bons gestionnaires et ils ne savent pas encore travailler ensemble.


    À partir de 1985, les quatre années de la première commission Delors permettent de faire des pas de géant. En dépit des échecs patents subis par les politiques régionales dans les États membres, la Commission a assez de poids et de force de conviction pour faire accepter la sienne : la mise en place d’un cadre politique et technique innovant et deux doublements successifs de l’enveloppe budgétaire. Elle y parvient, non seulement parce qu’il faut assurer le rattrapage des nouveaux membres méditerranéens, mais parce que le processus d’intégration tout entier va de l’avant. Ainsi se confirme la synergie entre la réduction des disparités et l’extension des quatre libertés (de circulation des marchandises, des services, des capitaux et des personnes), en vue de l’achèvement du marché unique. Après la première expérience des programmes intégrés méditerranéens (PIM), la grande réforme de 1988 place la Commission et les États membres dans une logique de coopération. Une politique efficace est mise en place, mais le temps manque pour tester les innovations introduites en 1988 et établir une machine administrative adaptée à la forte croissance des budgets et des programmes.


    Car la réforme de 1988 a donné à la fois de l’argent et du pouvoir à ceux qui la gèrent. À côté du mainstream des programmes régionaux, il existe de l’espace pour d’autres interventions répondant aux besoins de plus en plus diversifiés du développement régional. La Commission s’efforce de répondre à la demande en multipliant ses actions : augmentation du nombre des initiatives, diversification des actions innovantes pour préparer une politique d’aménagement du territoire européen et financer la coopération interrégionale. Le développement de la dimension territoriale dans les nouvelles initiatives (notamment Interreg pour la coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale), la création de l’objectif no 6 en faveur des zones arctiques pour les adhérents de 1995, marquent son adaptation à un territoire européen de plus en plus composite. Les budgets correspondants sont utilisés et les bons résultats se précisent : un supplément de croissance dans les régions de l’objectif no 1, confirmant le rôle essentiel de la politique régionale dans le rattrapage des régions défavorisées ; le succès des différentes formes d’Interreg, notamment le lancement de la coopération transnationale sur des espaces géographiques pertinents appartenant à plusieurs États membres (dans les bassins maritimes [arc Atlantique, mer Baltique] et fluviaux [Danube], dans l’Arc alpin) contribuent à la recomposition du territoire européen. Mais dans les États membres comme à Bruxelles, il devient difficile de gérer un nombre de plus en plus important de programmes.


    La préparation de la période 2000-2006 marque la volonté de donner un coup d’arrêt à l’expansion, qui commence à montrer ses limites et ses inconvénients. Il apparaît nécessaire de réduire le fardeau administratif qui s’est alourdi depuis 1988 et qui pèse sur tous les participants. Faute de pouvoir opérer des simplifications hors de portée, la réglementation adoptée en 2000 clarifie le cadre conceptuel (réduction du nombre des objectifs et des initiatives) et décentralise les interventions. Mais elle est adaptée à l’UE à 15, qui sous-estime les problèmes de capacité administrative des futurs États membres et la nécessité de leur offrir un exercice de préparation en vraie grandeur.


    Car la perspective de l’intégration des pays d’Europe centrale n’est pas prise en compte dans toutes ses composantes. Entre les pays candidats, la course à l’adhésion réduit leur marge de négociation et leur fait négliger certains aspects de leur préparation. Du côté de l’Union, l’heure n’est pas à la générosité : les contributeurs ne veulent pas payer à la fois pour l’Est et pour le Sud et ce dernier veut conserver les avantages acquis en 1988. Dans un contexte de relance de la construction européenne, on aurait probablement dépassé ce problème. Mais les signaux sont maintenant à l’orange ou au rouge, avec les progrès millimétriques des traités d’Amsterdam et de Nice. Les nouvelles politiques communes sont plutôt de nature restrictive, qu’il s’agisse de la chasse aux déficits excessifs ou du contrôle des migrations aux frontières externes de l’UE.


    Enfin, on serait tenté d’ajouter la période 2007-2013 à la phase de consolidation. Mais la crise a brouillé le paysage régional et il n’existe pas encore assez de recul pour faire une évaluation objective. Avec un peu plus de temps on pourra savoir si elle a été en continuité avec les exercices précédents et surtout si elle permet de relever le défi majeur auquel est maintenant confrontée la politique régionale : la mise en œuvre de dispositions efficaces pour assurer le rattrapage des nouveaux États membres d’Europe centrale.


    Une fois de plus, la politique régionale sera soumise à quatre tests de crédibilité :


    – politique : elle ne peut continuer à exister que si elle recueille l’accord des États membres et la confiance des opinions publiques ;


    – budgétaire : elle doit bénéficier de moyens suffisants pour être prise au sérieux et d’une méthode de répartition acceptable pour être mise en œuvre ;


    – technique : le mécanisme de distribution doit fonctionner, en dépit des complexités d’une Union à 28 États membres et de la gouvernance multi-niveaux ;


    – économique : il lui faut présenter des résultats de nature à démontrer son utilité, non seulement en termes de réduction des disparités, mais en dégageant une valeur ajoutée communautaire que les États membres ne sont pas en mesure de produire par eux-mêmes.


    À la fin des années 1980, la politique de cohésion a été crédibilisée par la force de conviction de Jacques Delors, qui a su combiner solidarité et efficacité, ainsi que par l’attitude coopérative de l’Espagne et du Portugal, qui ont eu à cœur de se présenter comme les meilleurs élèves de la classe européenne. Le citoyen européen y a largement adhéré, car il lui était possible de se faire une idée de ses réalisations, en voyant des panneaux du FEDER dans sa région d’origine comme sur le lieu de ses vacances. Il a d’autant mieux accueilli le rattrapage des régions de l’Europe du Sud que celui-ci n’a pas occasionné de perturbation dans le Nord.


    Deux décennies plus tard, la situation a bien changé. Un discours bien-pensant, uniquement peint aux couleurs de la compétitivité, a remplacé celui de Jacques Delors. Comme une usine délocalisée tient plus de place dans la presse que les milliers d’emplois créés par le développement des échanges et les excédents commerciaux accumulés avec l’Europe centrale, le principe même de l’aide aux régions défavorisées n’est plus aussi universellement admis. La politique régionale serait une entreprise néfaste (gaspillant les deniers publics), au mieux mal orientée (en favorisant une mauvaise répartition des facteurs de production). Le discours politique est devenu moins solidaire, sinon égoïste. Le citoyen en reçoit un message brouillé qui le fait douter de la capacité, sinon de la volonté d’intégration de l’Europe et il s’interroge sur la nécessité d’aider davantage.


    Les disparités de revenu en Europe, notamment entre l’Est et l’Ouest, restant très fortes, la logique de la cohésion n’a rien perdu de sa pertinence. Non seulement elle concerne les nouveaux membres, mais aussi les pays tiers de la périphérie de l’Union qui participent à la coopération transfrontalière et transnationale. Une politique de développement efficace reste donc nécessaire dans l’Union européenne et à ses abords, où elle est relayée par la politique de voisinage, mais avec des moyens trop limités, compte tenu de l’importance des écarts de revenus de part et d’autre de la Méditerranée, ou avec la Russie et les pays du Partenariat oriental[1].


    Mais on ne fait pas grand-chose pour en convaincre l’opinion, à Bruxelles comme ailleurs. Comme le citoyen européen ne verra plus beaucoup de panneaux du FEDER dans sa région et qu’il n’ira pas aussi facilement passer ses vacances en Pologne ou dans les pays baltes qu’en Espagne ou en Grèce, un effort important de sensibilisation reste nécessaire.


    Depuis 2000, le budget de la cohésion est en baisse tendancielle, de 0,46 (1999) à 0,35 % (2013) du PIB de l’UE, en dépit des besoins issus de l’élargissement, ce qui contraste avec l’évolution observée au cours de la précédente décennie. À quel montant une politique de réduction des disparités reste-t-elle crédible ? Ayant commencé avec des moyens dérisoires, la politique régionale communautaire s’est longtemps posé cette question. Au cours des années 1980, on a connu un écart immense entre le rêve (le rapport Mc Dougall et son espoir d’un budget communautaire à 5 % du PIB et des perspectives de transferts massifs) et la réalité d’un FEDER à moins de 10 % de ce budget (soit moins de 0,1 % du PIB de l’Union). Pendant ce temps, l’Italie consacrait environ 2 % de son PIB au Mezzogiorno et le Canada 1 % à des transferts interprovinciaux. Si les autres pays faisaient moins (autour de 0,5 %), le niveau de dépense de leurs politiques régionales était bien au-dessus de ce que pouvait espérer le FEDER.


    L’expérience des années 1990 a conduit à une appréciation plus réaliste de ce qu’on pouvait entendre par crédibilité budgétaire. Après le Mezzogiorno, l’unification allemande a montré les faibles résultats d’une politique de soutien massif (jusqu’à 5 % du PIB de l’Allemagne de l’Ouest). Depuis 2000, il en résulte un plafonnement des interventions structurelles à 4 % du PIB des bénéficiaires, en contradiction avec un principe de base de la politique de cohésion, mais qui n’a pas pénalisé ses bénéficiaires, compte tenu de leur faible capacité d’absorption.


    En reproduisant en partie les erreurs italiennes, notamment dans la dépense sociale, l’Allemagne a confirmé la nécessité d’axer une politique de réduction des disparités sur l’investissement, de préférence à la mise en œuvre de systèmes plus coûteux et parfois inefficaces d’égalisation et de péréquation. À cet égard, le montant des interventions de politique régionale n’est pas dérisoire. Comme l’indiquent les rapports de cohésion, porter l’effort d’investissement public à 3,5 %, éventuellement 4 % du PIB, comme les fonds structurels ont pu le faire dans les pays méditerranéens, a accéléré et sécurisé les programmes d’équipement, en offrant un environnement économique favorable à l’action du secteur privé et donc à la création d’activité et d’emploi. Il est donc déjà possible d’avoir un effet levier important avec le budget actuel. Si celui-ci est bien utilisé, il y aura de bons arguments pour l’accroître.


    Un autre élément doit être pris en considération : il y aurait un coût de la non-solidarité comme il y a eu un coût de la non-Europe dans l’achèvement du marché unique dans les années 1987-1993. Combien d’emplois coûterait aux anciens États membres une politique de dumping fiscal chez les nouveaux ? Quel prix veut-on payer pour la stabilité environnementale et politique de l’Europe et de ses abords ? Dans les grands ensembles économiques, notamment au Brésil, en Chine et en Inde, les gouvernants cherchent à évaluer le seuil de tolérance à des disparités régionales en forte croissance. Quand ils se demandent combien pourrait leur coûter une politique de réduction des écarts pour être crédible, ils arrivent à des montants au moins aussi élevés que ceux qui sont disponibles pour cela à Bruxelles.


    Si la taille du budget est un élément important, les conditions de sa répartition le sont également. Un des aspects essentiels de la politique régionale européenne est de se fonder sur des indicateurs régionaux, ce qui permet au FEDER d’intervenir dans toutes les régions à problèmes, même quand elles appartiennent à des pays contributeurs. C’est un point sensible pour les responsables financiers de ces pays, régulièrement entravés dans leurs tentatives de limitation de la politique de cohésion par leurs régions bénéficiaires, qui ne veulent pas perdre leur accès aux fonds structurels. Établie par la Commission à la fin des années 1980, la méthode de répartition a mis beaucoup de temps à s’imposer. Depuis le sommet de Berlin en 1999, elle est devenue la référence, mettant fin à une grande partie des marchandages (bien qu’il y ait encore quelques pourboires et des cas de « créativité statistique »). Elle est pour beaucoup dans le maintien d’un cadre communautaire solide dans la conception des interventions.


    Compte tenu de ce que chaque État membre paie pour lui-même, il en résulte un taux de transfert net oscillant entre 40 et 54 % du budget de la cohésion. Le coût net de la solidarité dans l’UE tourne donc autour de 0,2 % du PIB depuis deux décennies et il est plutôt en diminution. À ce niveau, l’effort est-il insurmontable ? Par référence au plan Marshall[2], on peut estimer qu’une politique de solidarité, dans ses volets interne (fonds structurels) et externe (politique de voisinage), pourrait sans inconvénient représenter un niveau de transferts nets de l’ordre de 0,5 à 0,6 % du PIB de l’UE. Encore faut-il que le système fonctionne. De l’abondante littérature produite par la Commission et la Cour des comptes, on pourrait déduire que sa performance est toujours réduite par des difficultés de gestion de toute nature, tant au niveau des projets que des programmes.


    Point fondamental, l’exercice d’une compétence partagée entre la Commission et les autorités responsables dans un nombre grandissant d’États membres ne peut fonctionner qu’avec des procédures complexes. Si la politique régionale est devenue un enjeu financier beaucoup trop important pour que certains États membres persistent dans des manœuvres d’obstruction ou de confrontation, la synergie n’est pas parfaite et l’accumulation des procédures des uns et des autres débouche sur une machinerie complexe et opaque.


    Dans de nombreux pays, les administrations concernées sont très lentes à réaliser les réformes nécessaires. Habitués à multiplier les obstacles pour bloquer les dépenses, les ministères des Finances doivent adopter un comportement contraire : mobiliser les contreparties, simplifier les procédures, accélérer la production de justificatifs pour obtenir les financements communautaires. C’est une remise en cause de leur logique de fonctionnement qui se heurte à beaucoup d’obstacles et même à des oppositions parfois tenaces. Du côté de la Commission, on mesure ce qu’une administration perfectionniste peut accumuler comme procédures d’une utilité relative bien que, de l’avis général, les fonds structurels fonctionnent plutôt mieux que les instruments de coopération avec les pays tiers.


    Sur le fond, la gestion de la politique régionale est une opération multiple par nature, encore accrue par le développement du partenariat avec les collectivités territoriales, puis les partenaires sociaux et le secteur privé. La gouvernance multi-niveaux est devenue un des acquis fondamentaux de la politique régionale, où l’action publique est basée sur un contrat passé entre les participants. Mais il faut faire travailler de manière coordonnée un ensemble hétéroclite de structures de différents niveaux : décider des priorités et des actions, puis réaliser des projets cofinancés, payer et se faire payer, enfin assurer les contrôles nécessaires pour assurer le respect des objectifs du programme et de ses règles de gestion.


    Pendant longtemps, la Commission a tenté d’animer l’ensemble du processus. Mais tous les facteurs d’évolution du système concourent à son alourdissement : l’élargissement de 9 à 28 États membres, le nombre de projets puis de programmes, les pressions des organismes de contrôle et, last but not least, la diversification des interventions afin de s’adapter à une demande elle-même de plus en plus diversifiée avec l’accroissement du nombre des États membres. Depuis 2000, la Commission a décentralisé la gestion et a continué dans cette voie avec les réformes de 2007 et de 2013. La question est de savoir si les gouvernements auront les moyens d’être plus efficaces dans la maîtrise d’un système qui n’a pas perdu de sa complexité et si la Commission se retrouve dans les règles nationales d’éligibilité des dépenses et de contrôle financier qui sont désormais en application.


    L’avenir dira si on a résolu le problème ou s’il a simplement été déplacé. Au contraire, les adversaires de cette forme de dévolution estiment qu’il n’y a qu’un moyen de faire fonctionner une machine aussi complexe : plutôt que la décentralisation, la préservation d’une gouvernance multi-niveaux implique la création d’un cadre commun auquel tous les participants devraient se conformer.


    L’objectif de la réforme de 1988 était de faire des fonds structurels, placés dans un cadre de politique régionale, des instruments de développement à même de contribuer à la réduction des disparités, indicateur clé de la crédibilité économique du système.


    Jusqu’à la crise, les données disponibles ont observé un supplément de croissance dans les régions à bas revenu de l’Union et donc une amorce de rattrapage, notamment dans les zones périphériques qu’on jugeait il y a encore vingt ans affectées d’une irrémédiable fatalité géographique. Bien que les dynamiques à l’œuvre continuent de favoriser les régions centrales, il est indéniable que la construction européenne ne se fait pas au détriment des autres régions, comme le confirment tous les rapports de cohésion depuis 1997.


    Si la croissance n’a pas un contenu en emplois suffisamment élevé pour obtenir des résultats équivalents en termes de réduction des taux du chômage, l’évolution récente a permis d’en créer suffisamment pour apporter des alternatives à l’émigration. Dans une Europe où le morcellement politique et linguistique réduit fortement la mobilité de la main-d’œuvre par rapport à d’autres grands ensembles, comme la Chine ou les États-Unis, c’est un résultat essentiel. Cette mobilité ne pouvant être fortement accrue dans l’Union, il est impératif que la géographie des emplois se rapproche de celle de la population, ce qui n’est pas concevable sans une politique poursuivant explicitement cet objectif.


    Quelle part de ce supplément de valeur ajoutée et d’emploi est-elle redevable à la politique régionale européenne ? La mesure de son rôle est rendue difficile par le décalage dans le temps des dépenses, l’impact des facteurs macro-économiques et les incertitudes statistiques. Grâce à leur durée, on mesure maintenant assez bien le rôle de ces interventions dans les pays méditerranéens. Cela sera plus difficile en Europe centrale, où elles n’ont commencé qu’en 2004.


    La production d’une valeur ajoutée communautaire est aussi l’un des résultats essentiels de la politique régionale européenne, mais il est encore moins quantifiable que le précédent. Dans le mouvement de recomposition du territoire européen, la coopération transfrontalière et transnationale est créditée d’un rôle très apprécié de catalyseur, qu’il n’est pas possible de chiffrer. Mais là aussi, si on ne veut rien faire, à combien estimer les inconvénients du chacun pour soi, par exemple dans la lutte contre la pollution dans la Baltique ou en Méditerranée ?


    La politique régionale s’est développée dans le contexte très instable d’un territoire européen en constante mutation économique et géographique, ce qui a été à la fois sa raison d’être et un défi permanent. Les premières adhésions sont à l’origine de sa naissance et les suivantes lui ont permis de se consolider : seule une politique de discrimination géographique positive peut traiter des problèmes de nouveaux États membres nettement plus pauvres que les anciens. Après avoir labouré les sols légers de l’espace méditerranéen, le tracteur de la politique régionale européenne doit maintenant mettre en culture les sols lourds de l’Europe centrale et il faut lui donner les moyens d’y parvenir.


    La politique régionale européenne est aussi une politique facultative. Au-delà de la période de programmation en cours, son existence n’est pas garantie. Ceux qui la financent sont prêts à s’en débarrasser et ceux qui en bénéficient ne savent pas toujours l’utiliser ou la défendre avec efficacité. Elle fonctionne au rythme d’une réglementation périodiquement révisée et qui peut être profondément bouleversée. Cette politique doit donc faire preuve de bonnes capacités d’adaptation et démontrer régulièrement son utilité. Ces changements fréquents l’obligent à s’ajuster aux besoins et aux problèmes des États membres beaucoup plus fréquemment que les politiques régionales établies dans le cadre national. Elle a donc beaucoup de chances de continuer à produire des résultats et de contribuer ainsi à la stabilité d’une Union qui approche maintenant des limites de notre continent.
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          2. Pour « sauver l’Europe du communisme », le plan Marshall a distribué entre 1948 et 1951 des aides évaluées à 1,4 % du PIB des États-Unis (mais seulement 2,4 % de celui des pays bénéficiaires).
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    L’approche territorialisée dans la politique de cohésion 2014-2020 :

    enjeux et perspectives pour les chercheurs et praticiens


    Estelle Évrard


    En promouvant l’« approche territorialisée » (place-based approach) dans la mise en œuvre de stratégies publiques de développement territorial, la Banque mondiale, la Commission européenne et l’OCDE ont opéré un virage dans leurs recommandations depuis les années 2009-2010. Ce changement de paradigme s’explique par la tentative d’adapter les politiques de développement traditionnelles aux mutations spatiales induites par la mondialisation (Barca, McCann et Rodriguez-Pose, 2012). Leur caractère généralement sectoriel, leur forte dépendance à l’aide publique et leur focalisation sur la construction d’infrastructures les rendraient peu adaptées à la globalisation qui a renforcé le rôle des lieux et de leurs interactions dans la croissance économique (Rodriguez, 2011). Le capital, les biens, les personnes et les idées se déplacent plus facilement sous l’effet de la mondialisation mais les grandes agglomérations tendent à capter ces mouvements. Devenu « glissant », l’espace est aussi « épais » et « collant » : les personnes, biens et capitaux tendent à se concentrer dans ces agglomérations (Barca, McCann et Rodriguez-Pose, 2012). De nombreux commentateurs considèrent donc que le succès économique des territoires dépend de leur capacité à enraciner leur activité économique dans un tissu économique, social et institutionnel (Storper, 1997).


    L’approche territorialisée met l’accent sur le potentiel endogène de chaque territoire et sur la capacité des acteurs – publics et privés – à mettre sur pied une stratégie de développement adaptée aux spécificités territoriales. Alors que l’efficacité de la politique régionale européenne pour réduire les inégalités régionales est contestée depuis de nombreuses années (Sapir, 2003), l’approche territorialisée mise en avant dans le rapport Barca a largement contribué à la remodeler pour la période 2014-2020 (Barca, 2009). Avant de définir les caractéristiques de l’approche territorialisée, cette contribution revient sur le contexte dans lequel cette dernière a récemment émergé. Approche visant à promouvoir la mobilisation et la valorisation des potentiels endogènes sous-exploités d’un territoire, elle invite les acteurs locaux à définir une stratégie de développement et, au besoin, à transcender l’approche sectorielle, les limites administratives ainsi que les échelles de gouvernance. Nous montrerons ensuite comment cette approche a été adaptée aux spécificités de la politique de cohésion et plus généralement au contexte européen marqué par la crise économique et financière de 2008. Plus qu’une réforme de la politique de cohésion européenne, l’approche territorialisée est mobilisée comme un outil renforçant la cohérence entre les différentes stratégies initiées au niveau communautaire, au premier rang desquelles la stratégie Europe 2020.


    Enfin, cette contribution en déduira les conséquences pour les praticiens et les chercheurs. Du côté des praticiens, cette approche nécessite d’affiner encore les instruments et outils d’une bonne connaissance du terrain, mais aussi de promouvoir la transparence dans les processus de prise de décision ainsi que l’implication des acteurs privés et de la société civile. Pour les chercheurs, elle semble institutionnaliser le concept d’« espace mou », alors que la politique de cohésion tendait jusqu’à présent à reposer sur une approche institutionnelle territoire (container). L’implication de multiples échelles de gouvernance (y compris transnationale) tend également à inciter davantage encore – après les programmes INTERREG et les stratégies macrorégionales notamment – au transfert de certains processus de décision à de nouvelles échelles, directement à même de mettre en œuvre cette approche. L’ensemble de ces éléments invitent donc les chercheurs à consolider leurs outils analytiques et conceptuels afin d’appréhender les conséquences de cette approche.


    
      L’approche territorialisée : définition et caractéristiques


      L’approche territorialisée, concept directeur de la politique de cohésion 2014-2020, est loin de faire consensus ou de reposer sur une théorie unifiée. Face aux défis de la mondialisation, Banque mondiale, OCDE, Commission européenne et Corporacion Andina de Fomento (CAF, une importante banque de développement latino-américaine) partagent le constat que leur politique de développement doit évoluer. Mais les solutions qu’elles proposent dans leurs rapports respectifs publiés en 2009-2010 diffèrent sensiblement (Barca et al., 2012). La principale différence réside entre une approche territorialement indifférenciée (place-neutral approach ou place-blind policy) mise en avant par la Banque mondiale et une approche territorialisée (place-based approach) proposée par l’OCDE, la Commission européenne et la CAF.


      Pour les partisans de l’approche territorialement indifférenciée,


      « l’intervention, quel qu’en soit le contexte, est le meilleur moyen de résoudre ce qu’ils perçoivent comme un dilemme entre un développement au service des lieux et un développement au service des populations. [...] La promotion de l’agglomération et les encouragements à la migration interrégionale permettent aux individus de résider là où leur situation économique est la meilleure, [...] ces transformations spatiales améliorent les revenus et les niveaux de vie » (Word Bank, 2009).


      Cette approche se revendique centrée sur les individus, puisqu’elle vise à leur garantir les mêmes opportunités et à améliorer leurs conditions de vie quel que soit leur lieu de travail ou de résidence (Barca et al., 2012). Tout en mettant l’accent sur une nécessaire réforme institutionnelle, Sapir (2004) avait retenu cette approche dans sa proposition de réforme pour la politique de cohésion 2007-2013. Elle avait finalement été mise de côté.


      Prenant le contre-pied de cette vision, l’approche territorialisée postule que les caractéristiques du contexte spatial, social, culturel, institutionnel sont déterminantes. Mais, de nouveau, cette approche est loin d’être unifiée. La Commission européenne (par le biais du rapport Barca) met l’accent sur la nécessaire prise en compte du contexte territorial (« geography matters ») et de l’importance de la connaissance qu’ont les praticiens du terrain. L’OCDE de son côté insiste sur la mise en place des politiques régionales intégrées – coordonnant la création d’infrastructures, le secteur de l’éducation, le développement des affaires et la promotion de l’innovation – comme des moyens pour atteindre un meilleur développement local et plus de croissance (OCDE, 2009). Enfin, la CAF promeut une approche intégrée au développement de chaque territoire et souligne par conséquent le rôle clé des gouvernements locaux et régionaux (Corporacion Andina de Fomento, 2010).


      Tableau 1 : Les approches classique et moderne de la politique régionale.


      
        

        
          
            	
 

            	
              

              Politique régionale classique

            

            	
              

              Politique régionale moderne

            
          


          
            	
              

              Objectifs

            

            	
              

              Soutenir les régions à la traîne en compensant temporairement les inconvénients structurels liés à leur localisation

            

            	
              

              Mobiliser le potentiel sous-exploité dans toutes les régions afin d’améliorer le développement de toutes les régions

            
          


          
            	
              

              Unité d’intervention

            

            	
              

              Unités administratives

            

            	
              

              Aires fonctionnelles

            
          


          
            	
              

              Stratégies

            

            	
              

              Approche sectorielle

            

            	
              

              Projets intégrés de développement

            
          


          
            	
              

              Outils

            

            	
              

              Subsides et aides d’état

            

            	
              

              Panachage d’investissements « durs » (infrastructure) et d’investissements souples (soutien à l’entreprenariat, accès au crédit, système de réseautage)

            
          


          
            	
              

              Acteurs

            

            	
              

              État

            

            	
              

              Gouvernance multi-niveaux impliquant plusieurs échelles : niveaux local, régional et national travaillent en partenariat, associant également secteur privé et société civile

            
          

        

      


      Source : d’après l’OCDE, 2009.


      Comme le notent plusieurs observateurs, ces deux approches ne devraient pourtant pas être opposées dans la mesure où elles ne répondent pas aux mêmes visées (McCann, 2015). D’une part, l’approche territorialement indifférenciée n’est pas destinée à corriger les défaillances du marché, mais davantage à en libérer les forces pour faciliter les effets d’agglomération, promouvoir la densité et faciliter la mobilité des facteurs d’ajustement du marché. Elle se concentre sur les « individus » en encourageant leur mobilité spatiale et professionnelle à leur offrir de meilleurs revenus, une productivité renforcée et un accès à la connaissance. Les mécanismes de redistribution ne sont pas pensés territorialement (McCann, 2015). Dans cette perspective, une approche territorialisée peut être utile, par exemple pour réduire la congestion dans les grandes agglomérations ou encore fournir des services publics minimaux. En comparaison, une approche territorialisée propose une nouvelle forme de politique régionale revendiquant la mise en place d’une stratégie sur mesure. L’OCDE compare cette approche avec les principales caractéristiques de ce qu’on pourrait qualifier de « politique régionale classique » (tableau 1).


      Bien que l’OCDE, la CAF et la Commission européenne mettent chacune l’accent sur certaines caractéristiques de l’approche territorialisée, certains attributs communs semblent se dégager, pouvant définir un idéal type (Pugalis et Bentley, 2014). Nous proposons de retenir les éléments suivants :


      – soutenir l’élaboration de politiques fondées sur des données probantes (« evidence informed policy-making »). Disposer de données fiables et actualisées sur le territoire concerné est essentiel pour permettre aux acteurs d’en identifier le potentiel endogène ;


      – identifier le potentiel endogène du territoire considéré, c’est-à-dire, les ressources, le capital humain ainsi que les capacités d’innovation dont il dispose. L’objectif est de mobiliser un potentiel économique sous-exploité (Tomaney, 2010) ;


      – identifier un leadership politique souhaitant porter la stratégie sur le long terme (Commission européenne, 2015b) tout en associant l’ensemble des acteurs pertinents, qu’ils soient institutionnels à toute échelle de gouvernance, parapublics (exemples : agences d’urbanisme, acteurs privés ou ici de la société civile). L’approche territorialisée repose donc largement sur le capital humain et sa créativité ;


      – mettre sur pied une gouvernance spécifique en développant des coalitions d’acteurs multi-niveaux (Barca et al., 2012), ce qui peut signifier de négocier et de mettre sur pied des règles du jeu spécifique (Commission européenne, 2015) ;


      – dépasser les limites administratives et se concentrer sur l’aire fonctionnelle intégrée la plus pertinente pour la stratégie envisagée ;


      – en associant une coalition inédite d’acteurs, questionner le mode classique de légitimation des projets qui se fonde essentiellement sur l’élection de représentants. En ce sens, la coalition d’acteurs en charge du projet est invitée à organiser un mode de légitimation ad hoc par le biais notamment de consultations de la population (Faludi, 2015 ; Commission européenne, 2015) ;


      – faute de « recette » préétablie, les acteurs ayant expérimenté l’approche territorialisée sont supposés apprendre les uns des autres et ainsi combler les éventuels manques de connaissance sur le territoire. Par ailleurs, les observateurs des premiers projets mis sur pied ont remarqué que les coalitions d’acteurs avaient pu conduire à la modification de certaines échelles de gouvernance (Commission européenne, 2015 ; Pugalis et al., 2014 ; Doucet, Böhme et Zaucha, 2014).


      Pour résumer, l’approche territorialisée vise à favoriser la mise sur pied d’une stratégie de développement mobilisant le potentiel sous-exploité d’un territoire. Cette capacité dépend en grande partie de la connaissance du contexte, de l’aptitude à y insuffler de nouvelles idées tout en mobilisant les acteurs pertinents. L’ensemble de ces caractéristiques montrent que l’approche territorialisée représente, en tant que tel, un « changement de paradigme » par rapport à la politique régionale européenne connue jusqu’en 2013 (Doucet et al., 2014). On expose à présent la façon dont cette approche a été concrétisée dans le contexte de la politique de cohésion afin de prendre la mesure des modifications intervenues depuis 2014.

    


    
      L’institutionnalisation de l’approche territorialisée dans la politique de cohésion européenne


      
        Le contexte économique et institutionnel de la réforme de la politique de cohésion 2014-2020


        Les négociations autour de la politique régionale européenne 2014-2020 ont été marquées par un contexte économique puis politique inédit. La crise économique de 2008, suivie par la crise de la dette souveraine et celle de l’euro, ont lourdement affecté les performances économiques de l’UE ainsi que la capacité de la zone euro à adopter une politique commune en matière financière. Dans le même temps, la gouvernance et l’efficacité de la politique de cohésion en matière de disparités territoriales est contestée au sein même de la Commission et alors qu’elle constitue le premier poste budgétaire de l’UE (Bachtler et Mendez, 2001). C’est dans ce contexte qu’interviennent le rapport Barca en 2009, d’une part, et la stratégie Europe 2020, d’autre part.


        Le premier (Barca, 2009) plaide pour une profonde réforme de la politique de cohésion visant à « donner à tous les lieux l’opportunité de faire le meilleur usage de leur potentiel et à toutes les personnes la possibilité d’être intégrées socialement, indépendamment du lieu où elles vivent » (Jouen, 2010). Cette « approche territorialisée » qui deviendra le « concept directeur » de la politique de cohésion 2014-2020 l’infléchit profondément (Doucet et al., 2014). Elle contribue de facto à concrétiser le concept de « cohésion territoriale » qui, figurant depuis 2007 dans le traité de Lisbonne parmi les objectifs de l’UE, à côté des objectifs de cohésion économique et sociale[3], souffre de son caractère abstrait (Böhme et al., 2011 ; Camagni, 2011, ; Dühr, Colomb et Nadin, 2010). S’ensuit d’autre part, en 2010, la publication de la stratégie Europe 2020 que José Manuel Barroso souhaite orienter vers un « futur durable » (Commission européenne, 2010). Pour ce faire, l’UE se fixe des objectifs chiffrés à l’horizon 2020 visant à tendre vers une « croissance intelligente, durable et inclusive ». Pourtant, comme pour le SDEC qui plaidait pour une approche cohérente entre les politiques sectorielles (transport, recherche...), celle-ci reste sourde aux impératifs de l’objectif de cohésion territoriale (Faludi, 2016).


        Mettant en avant le fait que les « possibilités de développement varient selon les régions », les ministres responsables de l’Aménagement du territoire se sont accordés en 2011 sur un « agenda territorial de l’UE 2020 » au sous-titre engagé : Vers une Europe inclusive, intelligente et durable, faite de régions diverses (Conseil européen, 2011). Ils considèrent en effet que les « objectifs définis [...] par la stratégie Europe 2020 [...] ne peuvent être atteints qu’à condition de tenir compte de sa dimension territoriale ». Reprenant le flambeau, la présidence polonaise du Conseil met sur pied un plan d’action doté d’un calendrier visant à assurer le suivi de la mise en œuvre de l’agenda territorial 2020 (Conseil européen, 2011a). Un rapport commandité par la présidence polonaise du Conseil mobilise l’approche territoriale pour mettre en évidence des « clés territoriales » entre l’agenda territorial 2020 et la stratégie Europe 2020 (Conseil européen, 2011 b ; Zaucha et al., 2014). Ces clefs prennent en compte les spécificités territoriales des 28 États membres et appellent les praticiens à les utiliser dans la mise en œuvre de la politique de cohésion afin de renforcer l’effectivité de la stratégie Europe 2020.


        Actuellement, la concrétisation de la stratégie Europe 2020 est assurée à plusieurs échelles. Des initiatives ciblées thématiques (comme Une Union pour l’innovation ou Une plateforme contre la pauvreté) sont gérées au niveau européen. Au niveau national, les États membres concrétisent les objectifs européens en fonction de leurs spécificités. Ils font régulièrement le point sur leurs avancées dans le cadre du « semestre européen ». C’est essentiellement au niveau infranational que les objectifs de la stratégie 2020 sont appliqués à la lumière des spécificités territoriales, plus précisément par le biais de l’approche territorialisée. Les autorités de gestion sont invitées à identifier le potentiel de développement endogène de leurs territoires afin de concentrer leurs programmes opérationnels sur quelques-unes des onze priorités découlant de la stratégie Europe 2020.

      


      
        L’adaptation de l’approche territorialisée aux spécificités de la politique de cohésion européenne


        L’approche territorialisée a été largement adaptée aux spécificités de la politique régionale européenne pour en devenir le « concept directeur » pour la période 2014-2020. Reprenons ces caractéristiques une à une.


        
          L’identification du potentiel endogène d’un territoire est soutenue par le biais d’indicateurs de performance


          Pour la première fois, les autorités de gestion sont invitées à utiliser des indicateurs dans la préparation, la conduite et l’évaluation de leur programme opérationnel. L’objectif est de permettre aux praticiens de suivre l’évolution de leur politique et d’effectuer les ajustements nécessaires en temps réel sur base de l’information rendue disponible (McCann, 2015, p. 101). Les indicateurs quantitatifs ou qualitatifs ont pour double vocation de soutenir le processus décisionnel des praticiens tout en permettant au niveau national et européen de mieux suivre l’impact de la politique de cohésion localement. Cette obligation intervient alors que de nombreuses analyses s’intéressant au processus de convergence entre les régions européennes laissent entrevoir des résultats contradictoires, questionnant de fait l’efficacité de la politique de cohésion (De Dominicis, 2014). Dans le contexte de l’approche territorialisée, cette nouvelle exigence soutient à la fois les praticiens dans l’identification du potentiel endogène du territoire considéré ainsi qu’un processus d’apprentissage puisqu’ils sont amenés à suivre les effets de leur politique. Dans le même temps, cet impératif nécessite de disposer de données fiables et d’une capacité d’interprétation à la lumière des enjeux locaux. Cette exigence sollicite donc les ressources internes de documentation et d’analyse des collectivités ainsi qu’une collaboration étroite avec les agences de développement, d’urbanisme et de conseil. Notons également que pour certains programmes opérationnels, comme par exemple en contexte transfrontalier, cette exigence peut se révéler difficile à mettre en œuvre à cause du manque de données ou de la difficulté de les comparer, ce qui peut en réduire considérablement l’intérêt.

        


        
          La gouvernance multi-niveaux repose sur un principe de partenariat redéfini ainsi que sur l’introduction du principe de conditionnalité et d’un code de conduite européen


          Rappelons que la politique de cohésion fait l’objet de « règles du jeu » établies par les règlements européens. En dehors d’un contexte aussi spécifique, négocier des règles du jeu entre acteurs associés peut représenter un défi (Évrard, 2013). Au contraire, dans le contexte d’une politique particulièrement régulée, l’enjeu réside davantage dans l’adaptation des règles existantes à l’approche territorialisée. Le principe de partenariat initié dès 1988 et associant de facto l’échelle infranationale à la gestion de la politique régionale européenne a fait émerger la gouvernance multi-niveaux, jusque-là inédite, dans le paysage institutionnel européen (Hooghe et Marks, 2001). Or, prônée également par l’approche territorialisée, elle a été adaptée à plusieurs égards : le renforcement du principe de partenariat, la mise en œuvre d’un principe de conditionnalité ex-ante et l’existence d’un code de conduite constituent trois adaptations notables. L’« accord de partenariat » est signé entre les États membres et les interlocuteurs nationaux impliqués dans l’élaboration, la concrétisation et l’évaluation de la politique de cohésion au niveau national. Les acteurs associés sont définis de manière large comme


          « les autorités régionales, locales, urbaines et autres autorités publiques compétentes ; les partenaires économiques et sociaux, et les organismes représentant la société civile, dont des partenaires environnementaux, des organisations non gouvernementales et des organismes chargés de promouvoir l’égalité des chances et la non-discrimination » (Commission européenne, 2011).


          L’objectif est « d’assurer le respect du principe d’une gouvernance à plusieurs niveaux, de garantir l’appropriation des interventions prévues par les parties prenantes et de valoriser l’expérience et le savoir-faire des acteurs concernés ». Cette mesure vise à s’assurer qu’une fois la stratégie nationale définie, l’ensemble des partenaires impliqués soit effectivement associés à sa mise en œuvre.


          L’impact de cette mesure est renforcé par la mise en œuvre systématique du principe de conditionnalité. Longtemps débattu et figurant parmi les griefs formulés contre la politique de cohésion 2007-2013, ce principe vise à encourager « les États membres à assurer la concrétisation des objectifs généraux et spécifiques de la stratégie Europe 2020 ». Certaines conditions définissent ex ante les modalités de versement des fonds tandis que des conditions ex post subordonnent « le déblocage de fonds supplémentaires à la performance ».


          Enfin, la Commission a établi un code de conduite européen obligatoire depuis 2014. Il vise à « soutenir la mise en œuvre du partenariat et à faciliter le partage d’informations, d’expériences, de résultats et de bonnes pratiques entre les États membres » (Commission européenne, 2011).


          Traduit dans le cadre de la politique de cohésion, la gouvernance multi-niveaux prônée par l’approche territorialisée est largement encadrée, tant pour la gestion des enveloppes budgétaires qu’en ce qui concerne les règles du jeu associant verticalement les différentes échelles de gouvernance et, horizontalement, les acteurs publics, privés et issus de la société civile.

        


        
          L’approche intégrée est soutenue par des objectifs thématiques correspondant à la stratégie Europe 2020


          Du point de vue du contenu, l’approche intégrée promue par l’approche territorialisée est appliquée à deux égards. Tout d’abord, les programmes opérationnels de la politique de cohésion doivent se concentrer sur quelques-unes des onze priorités thématiques résultant de la stratégie Europe 2020. Cette obligation favorise la concrétisation de stratégies trans-sectorielles, telles que promues par l’agenda territorial 2020 et mises en évidence par les clés territoriales (Zaucha et al., 2014). Par ailleurs, les lignes directrices pour la période 2014-2020 assurent une cohérence de priorités entre les politiques de cohésion, de développement rural, maritime et de pêche (cadre stratégique commun). Ces deux nouveautés visent à assurer une cohérence dans l’usage des fonds afin de renforcer leur impact.

        


        
          Des outils de gouvernance conçus pour opérationnaliser une aire fonctionnelle intégrée


          La Commission a mis sur pied deux outils (ITI : investissement territorial intégré et DLAL : développement local mené par les acteurs locaux) dans le but de décloisonner l’usage des fonds structurels. Concrètement, ces outils peuvent être utilisés pour combiner l’usage de plusieurs fonds et/ou de plusieurs objectifs thématiques dans le but de concentrer l’action sur un même territoire ou une même aire fonctionnelle. Ils visent à faciliter le développement d’aires urbaines ou la coopération entre plusieurs municipalités (Commission européenne, 2012). En termes de gouvernance, les autorités de gestion peuvent confier la mise en œuvre des différentes priorités thématiques à un organe ou une autorité locale, ce qui peut contribuer à établir une nouvelle échelle de gouvernance. En souhaitant faciliter la gestion intégrée des aires fonctionnelles, la Commission institutionnalise des outils de gouvernance facilitant l’émergence d’espaces mous (« soft spaces ») (Allmendinger et Haughton, 2009).

        


        
          Des financements dédiés au capital social et humain


          Dans le but de renforcer le potentiel endogène du territoire considéré, l’approche territorialisée invite autant à soutenir les ressources immatérielles que sont le capital social et humain. Les fonds structurels 2014-2020 prévoient ainsi des ressources à utiliser pour des investissements souples. Sur les 325 milliards d’euros, 70 sont réservés au capital humain dans le cadre du Fonds social européen et 6 milliards dans le cadre de l’Initiative pour l’emploi des jeunes (McCann, 2015).


          Cette courte analyse montre que la plupart des caractéristiques de l’approche territorialisée ont été adaptées aux spécificités de la politique régionale, à l’exception notable de l’organisation d’un processus de légitimation de la démarche. Si la Commission encourage la consultation des citoyens, force est de constater qu’aucun moyen concret ne vient appuyer ce type de démarche. La charge opérationnelle (durée du processus) que représente la gestion de telles stratégies pourrait décourager les praticiens d’initier ce type de consultation.

        

      

    


    
      Conclusion et perspectives pour chercheurs et praticiens


      La politique de cohésion 2014-2020 a fait l’objet de nombreuses adaptations qui peuvent être lues à la lumière de l’approche territorialisée, prônée notamment par l’OCDE et la Commission européenne. La réforme de cette politique, premier poste budgétaire et pilier de l’histoire de la construction communautaire, constitue un véritable défi tant le nombre d’acteurs impliqués est élevé, les objectifs ambitieux et les réglementations abondantes. Finalement, l’approche territorialisée appliquée dans ce contexte peut se résumer par quelques mesures phares, représentant autant d’enjeux opérationnels pour les praticiens que de défis analytiques pour les chercheurs.


      La mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des projets et programmes reposera sur des indicateurs clairement établis par les praticiens eux-mêmes (« evidence-based policy »). Si cette mesure peut contribuer à renforcer l’implication des professionnels qui seront plus à même d’évaluer la portée de leur politique à court, moyen et long terme, elle nécessite pour être pertinente de solides outils et indicateurs d’analyse territoriale. Ces outils techniques d’observation territoriale peuvent se révéler difficiles à développer dans les contextes spatiaux transcendant les limites administratives, comme dans les espaces frontaliers. Ils sont par ailleurs particulièrement exigeants pour les autorités de gestion des programmes invités à mettre sur pied des « systèmes de collecte de données » appropriés et fiables sur le long terme (Commission européenne, 2015a). Au niveau européen, Eurostat et plus directement le programme ESPON tentent de faire face à ces exigences. Le leitmotiv du programme ESPON : « Inspire policy making by territorial evidence » est symptomatique de cette ambition. Les outils d’analyse territoriale mis à disposition des praticiens au niveau infranational comme par exemple l’Hyperatlas ou encore les outils d’analyse d’impact territorial permettent de compléter les analyses conduites au niveau local. En plus de cette capacité d’analyse technique des enjeux spatiaux (Flyvberg, 2001), la mise en œuvre de l’approche territorialisée repose sur l’implication de praticiens intervenants aussi bien au niveau local, régional que national. Leurs différentes expertises sont considérées comme complémentaires dans le développement d’une stratégie commune. Les praticiens de l’échelle locale sont considérés comme ayant une connaissance précise des spécificités territoriales tandis que les experts de l’échelle nationale seraient davantage conscients du contexte économique et institutionnel élargi (McCann, 2015). Il nous semble que cette compréhension du concept de connaissance se rapproche de la définition de la phronesis mise en avant par Flyvberg (2001). Ce dernier la définit comme une expertise allant « plus loin qu’une connaissance scientifique, analytique, technique ou encore un savoir-faire pour impliquer des jugements et décisions à la façon d’un acteur politique ou social aguerri ». Le principe de partenariat tel que redéfini par la politique de cohésion 2014-2020 et visant à associer les acteurs nationaux, locaux, la société civile et les acteurs privés peut être compris comme un moyen de faciliter la mise en place d’une stratégie reposant sur la complémentarité d’expertise des acteurs. Précisément, il sera crucial d’analyser dans les prochaines années comment ces deux formes de connaissance se complètent, tant dans la mise en œuvre des programmes opérationnels, que plus généralement dans le processus d’apprentissage des acteurs. À cet égard, le programme ESPON peut constituer un laboratoire éclairant. Comme le résument Schmitt et Smas (2013), « l’ambition initiale d’ESPON est de combler les déficits de connaissances dans le domaine du développement territorial européen en associant les chercheurs et praticiens ». Ce programme peut constituer un outil européen complémentaire aux capacités analytiques et de recherche locale en contribuant à développer une connaissance scientifique et analytique (« episteme ») (Schmitt et al., 2013). Dans le contexte d’une politique de cohésion européenne plaidant en faveur de stratégies de développement territorial bottom-up, on peut toutefois considérer qu’un soutien analytique et scientifique à toutes les échelles de gouvernance permettrait de renforcer les connexions entre connaissance technique (techne) et connaissance experte du territoire (phronesis).


      L’ensemble de ces éléments témoigne par ailleurs de la complexité du processus d’élaboration d’une stratégie de développement à l’endroit des praticiens. Même si l’encadrement de leur action est assuré par le principe de conditionnalité et le code de conduite, la mise sur pied d’une stratégie commune requiert le passage par plusieurs phases (filtrage des idées, priorisation et encadrement de la stratégie) dans le but de la rendre convaincante (Healey, 2007 ; Dühr, 2012). Or, comme le remarque Van der Zwet (Van Der Zwet, Miller et Gross, 2014), le contexte spécifique de la politique de cohésion peut complexifier la négociation et l’établissement de règles du jeu entre les différentes échelles de gouvernance. Il relève une tension possible entre la concentration thématique et la responsabilité locale de mettre sur pied une stratégie de développement intégrée. Les autorités de gestion sont en effet chargées de mettre en place des structures et mécanismes de mise en œuvre sans que ces dernières correspondent nécessairement aux attentes des acteurs locaux ou qui peuvent se conformer à la forme mais pas à l’esprit de la réglementation (Van Der Zwet et al., 2014). Étudier si les règles du jeu progressivement établies contribuent à modifier les caractéristiques de la gouvernance territoriale est donc un enjeu important pour les chercheurs. Comme Healey l’a mis en évidence, le succès d’une stratégie collaborative sur le long terme réside dans son potentiel de transformation. À côté de changements institutionnels, des processus de rescaling peuvent être à l’œuvre, de même qu’un processus d’apprentissage des praticiens (Healey, 2007).


      La gouvernance multi-niveaux est renforcée pour la première fois par une cohérence thématique avec les objectifs généraux que l’UE s’est fixée, matérialisée par la stratégie Europe 2020. Les programmes opérationnels fondent leurs priorités thématiques sur cette stratégie européenne. Dans cette perspective, des outils tels que le ITI et le DLAL permettent de facto le développement de stratégies de développement territorial trans-sectorielles. L’inverse n’est pas encore évident. Malgré les « clés territoriales » identifiées par la présidence polonaise du Conseil en 2011, les politiques sectorielles peinent à prendre en compte la dimension territoriale dans le développement de leur stratégie. Plusieurs années seront nécessaires pour saisir l’ampleur du changement de paradigme introduit par l’approche territorialisée dans la politique de cohésion.
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